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PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU JEUDI 24 AOUT 2023 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : P. DUBUISSON, C. PHLIPPART, M. BUYTAERT 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Néant 

 

 

Interpellation citoyenne  

« N’est-il pas temps d’abroger le Guide Communal d’Urbanisme (GCU) ? » 

 

A l’invitation de Marc CAPRASSE, Bourgmestre-Président, Monsieur OTTO, « habitant de 

la Commune » au sens de l’article 67 du règlement d’ordre intérieur du conseil communal 

(ROI), formule son interpellation ; celle-ci remplissant les conditions prévues par l’article 68 

du ROI précité : 

 
« Historique:  

Le GCU actuel  s'appelait à l'origine le RCU ( Règlement Communal d'Urbanisme). 

Pour le collège et le conseil communal en place en 1995, la motivation de devenir commune 

décentralisée en matière d'urbanisme  reposait sur les constats suivants: 

- la lenteur  excessive de traitement des dossiers par l'administration ( services du Fonctionnaire 

Délégué) avec la perspective de raccourcir considérablement les délais de procédure au profit de nos 

habitants 

-le refus par cette même administration d'accepter le bois comme matériau de façades alors que 

notre région était productrice de ce matériau noble et que des exemples d'architecture avec une 

parfaite intégration du bois fleurissaient  dans des pays voisins. 

- l'abrogation implicite des PPA ( Plans Particuliers d'Aménagement ) qui posaient de gros problèmes 

principalement sur Houffalize-ville. 
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le texte initial a été approuvé par le conseil communal le 05/05/1996 et rendu valide par un arrêté 

ministériel du 18/09/1996. 

Entre 1996 et 2000, on a assisté à une flambée de demande de permis pour secondes résidences 

assortis d'une dominante architecturale flamande. La volonté du collège a été d'endiguer cette 

flamandisation des volumes et des façades en supprimant la tuile et la brique ( sauf à peindre) . le RCU 

a donc subi une première modification par le conseil communal du 11/05/1999 reconnue par A.M du 

30/06/1999. 

Une seconde  modification est apparue le  10/08/2004, réputée approuvée par la RW : 01/02/2005 

   ( Parution au MB : 07/03/2005, application : 17/03/2005) . 

A l'époque, très peu de permis faisaient l'objet d' une dérogation ( qu'on appelle aujourd'hui " écart") 

et  la plupart des permis pouvaient s'obtenir en un mois. 

Qu'en est-il aujourd'hui ? 

la statistique sur les permis de logements des cinq dernières années délivrés avec "écarts" n'est pas 

disponible à l'administration communale, car inexistante. 

Cependant, des informations reçues par le service de l'Urbanisme communal, il apparaît que plus de  

90% de ces permis ont recours à la procédure des écarts.  Ce qui signifie que moins de 10% des permis 

pour habitations observent le GCU. La règle d'autrefois devient aujourd'hui l'exception. On peut donc 

raisonnablement se poser la question du bien-fondé du maintien du GCU quand dans plus de 90% des 

cas, on y déroge en réclamant  à chaque fois l'avis de la CCATM( Commission Consultative 

d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité )   

A la CCATM certains membres estiment que leur mission actuelle s'apparente plus à une censure sur 

permis pas toujours objective, parce que pas toujours suffisamment documentée. Ils passent en effet le 

plus clair de leur temps à remettre un avis sur les écarts demandés pour lesquels il semble qu'il y ait 

des écarts systématiquement possibles et d'autres pas, comme s'il existait une liste blanche et une liste 

noire . 

L' ordre du jour des réunions se compose  quasi exclusivement de demandes d'écarts alors que la 

mission de la CCATM voulue par le législateur consiste principalement à réfléchir sur l'aménagement 

du territoire, à sa mobilité et à participer à la gestion de notre cadre de vie. Plus surprenant , on a 

appris que l'avis de la CCATM sur le projet du SDT ( Schéma de Développement du Territoire ) avait 

été sollicité après la décision du conseil communal. Or le calendrier permettait que son avis précède la 

décision du conseil. Preuve est donc faite que sa mission d'avis sur les écarts supplante celle voulue 

par la Région Wallonne. 

Lorsqu'une demande de permis est déposée, le service de l'Urbanisme avoue des préoccupations 

purement formelles. La première d'entre elles consiste à contrôler si le projet est compatible avec le 

plan de secteur et si le dossier est complet, préliminaire essentiel bien entendu. Ensuite,  Il ne s'agit  

pas de s'enquérir de la bonne intégration du bâtiment et de ses fonctionnalités sur un terrain donné. 

Non, la préoccupation principale consiste à renverser le projet sur le crible, à secouer et à découvrir ce 

qui ne passe pas dans les mailles du GCU pour ensuite confier le dossier au collège et solliciter l'avis de 

la CCATM. Faut-il adresser des reproches à ce service ? Non, car les agents ont été formatés pour 

cette tâche, ils y sont rompus et n'ont d'autres instructions. De plus,  la procédure des écarts peut 
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prendre pas mal de temps selon les calendriers de chaque étape. A titre d'exemple,  des demandeurs 

ont du rappeler le service parce que leur demande d'avis était resté 3 mois en stand-by. Or depuis 

longtemps déjà l'administration de la Région Wallonne s'est vu fixer des obligations de délais à tel 

point que les délais de procédure ne sont pas plus courts chez nous que pour un dossier venant d'une 

commune non décentralisée. Ainsi, un des premiers arguments à l'origine du RCU de 1996 a perdu 

toute sa substance. De plus la RW a élargi son champ d'utilisation de matériaux .Le bois est devenu 

un élément architectural majeur. Donc, le deuxième argument qui avait décidé le collège et le conseil 

de 1996 d'élaborer un RCU n'est plus d'actualité. 

Le GCU est chronophage pour le personnel et pour le collège. Ca a toujours été mais aujourd'hui, pour 

quel résultat ?  il fut un temps où le collège recevait les architectes avec ou sans leurs clients, lorsqu'ils 

le souhaitaient, pour une présentation rapide de leur projet. Après tout, la construction d'une maison , 

le projet important d'une vie, valait bien 10 minutes d'écoute de la part des décideurs. Il semble 

qu'actuellement ce ne soit plus le cas, ou du moins pas pour tout le monde.  

Si effectivement l'administration filtre et si le collège considère que le Guide communal d'Urbanisme 

est souverain, on comprend pourquoi le couperet puisse tomber sans que l'auteur de projet n'ait 

l'occasion de justifier, ni d'argumenter quoi que ce soit. Mais est-ce ainsi qu'on appréhende 

l'architecture ? 

Le collège s'est-il posé la question de savoir pourquoi des architectes ne souhaitaient pas ou plus 

déposer un dossier à Houffalize ? Cette situation n'est-elle pas sclérosante et dommageable pour la 

qualité et la créativité de notre bâti ? 

Autre constat : la quasi totalité des recours auprès de la Région Wallonne sont favorables. Il faut oser 

le dire, la commission des recours porte un avis tout-à-fait négatif sur la manière dont le collège utilise 

le GCU. Le collège a-t-il interrogé la commission pour en savoir le pourquoi?  

D'autre part, si le GCU est la ligne de conduite avérée, est-ce cohérent que des membres du collège 

recommandent eux-mêmes aux demandeurs d'aller en recours contre le refus communal ? Cela ne  

signifie t-il pas que, pour certains permis, le collège les aurait accordés s'il n'était pas prisonnier de son 

GCU? Ne reconnaît-il pas ainsi son impuissance politique de décideur de par  l'inadéquation du GCU ? 

Dès lors, est-ce qu'un collège peut continuer à assumer sa mission urbanistique via le GCU quand il est 

sollicité dans plus de 90% des cas par des demandes d'écarts, quand il en admet certains et  en  refuse 

d'autres et quand il constate in fine que la commission régionale des recours le désavoue le plus 

souvent sur les écarts qu'il a refusés ? 

 Pour toutes ces raisons, n'est-il pas plus cohérent d'abroger le GCU et de s'en remettre pour 

avis à la sagacité et à l'expérience de professionnels pour analyser un permis d'urbanisme , pour 

permettre une possible rencontre entre service du fonctionnaire délégué et auteurs de projets, 

et pour remettre une décision dans un délai raisonnable . Ne perdons pas de vue que le CoDT a 

souhaité une plus grande autonomie communale que celle que lui attribuait le  CWATUP. Pour 

une autorisation d'urbanisation, le collège peut, depuis 2017, la refuser alors même que le 

fonctionnaire délégué aurait remis un avis favorable. Or l' avis négatif du collège peut devenir 

bien plus pertinent, donc bien mieux suivi que ses refus actuels basés sur son GCU considéré par 

la RW comme défaillant. 
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Vous rétorquerez sans doute que : 

1. Le service de l'Urbanisme serait probablement désemparé s'il n'avait plus le guide communal qui lui 

sert de référence. 

il est vrai que les trois employés du service n'ont rien connu d'autre depuis leur entrée en fonction. 

L'abandon du GCU pourrait créer dans leur esprit un doute, une certaine peur du vide quant à  leur 

mission à venir. Vous conviendrez cependant qu'on ne peut conserver une référence devenue bancale 

uniquement pour le confort de son personnel ou du collège. Le doute des employés ou la crainte de 

l'inconnu ne peut en aucun cas prendre le pas sur la mise en place d'un meilleur service à la 

population.  

La RW compte environ 220 communes non décentralisés dans lesquelles un service de l'Urbanisme 

compétent fonctionne et travaille selon des prescriptions définies par les lois , décrets ou circulaires. Si 

les changements d'habitudes peuvent faire peur, ils ne sont toutefois pas insurmontables et doivent 

s'inscrire dans la perspective d'un service public simplifié et amélioré. 

 L'Urbanisme communal et ses trois agents en pleine force de l'âge  arriveront rapidement à prendre 

leurs marques sous un autre régime. A n'en point douter, ils y trouveraient une autre motivation, plus 

enrichissante, que celle quasi exclusive de contrôle qu'ils connaissent actuellement. D'ailleurs, au sein 

de votre administration, en un quart de siècle, plusieurs services ont du prendre d'autres habitudes de 

travail sans que cela ne pose un problème outre les quelques semaines nécessaires à la transition. 

2. La population pourrait perdre certaines possibilités offertes par le GCU ,  notamment en matière de 

lotissements et de maisons 4 façades avec des lots plus importants que ceux que préconise la R.W. 

Tout d'abord, tout le monde peut constater que dans d'autres communes sous tutelle urbanistique et 

voisines de Houffalize, des maisons 4 façades se construisent encore. D'autre part, le SDT ( Schéma de 

Développement territorial ) frappe à la porte. Il n'a pas reçu l'approbation de toutes les communes 

rurales et réclame certainement des éclaircissements et des adaptations, mais toiletté il reviendra . 

 Il n'est pas stupide de s'orienter vers une utilisation plus parcimonieuse du sol y compris sur notre 

commune. Une vision à long terme s'impose. 

3. Quid de nos caractéristiques et de l'utilisation des matériaux ? 

 Au travers du Règlement sur les bâtisses en site rural renommé Guide Régional d'Urbanisme dans le 

CoDT de 2017, la commune pourra toujours garder sa spécificité et notamment continuer 

d'interdire par exemple la brique et la tuile mais aussi le volume principal en toit plat si telle en est 

toujours sa volonté. 

4. Quid des démarches administratives pour une abrogation du GCU ? 

à propos de l'abrogation et de sa procédure L'UVCW dit ceci : 

"En ce qui concerne le guide communal d’urbanisme, le conseil communal est autorisé à 
l’abroger en tout ou en partie sans devoir avancer de justification particulière ". 

Ceci montre que la tâche et les délais pour mettre fin au GCU ne paraissent pas très compliqués 

pour autant qu'il y ait une décision de conseil prise à la majorité. 



485 

 

Mon interpellation repose sur plusieurs témoignages ( vraiment plusieurs !) et sur une conviction 

personnelle. Elle ne  poursuit qu'un seul but  : rendre un meilleur service à l'ensemble de la 

population. 

 Dans l'espoir que vous vous engagerez  sans tarder dans cette voie, merci pour votre bonne 

attention. 

                                                                                                                       Gérard  OTTO né le 19/04/1954 » 

 

Josette DEVILLE, Echevine ayant l’urbanisme dans ses attributions, prend la parole au nom 

du Collège communal en donnant la réponse suivante : 

 
« Le Collège est bien au fait de la problématique urbanistique que vous dénoncez et ne partage pas 

tous les constats que vous dressez.   

Voici plusieurs années, le Collège a questionné les services du Fonctionnaire délégué pour envisager 

l’implémentation de plusieurs modifications au sein du GCU.  Une procédure est prévue par le Codt 

et peut être enclenchée par le Conseil communal mais les modifications auraient été orientées et 

imposées par la Région wallonne.  La décision faisant suite à cette information fut d’attendre une 

autre ouverture d’esprit de la part des organes compétents.  S’ensuivi l’organisation d’une ligne de 

conduite établie sur base de différents constats (nouveaux matériaux, horizontalité des fenêtres, 

etc.) suite aux écarts habituellement demandés dans les nouveaux permis d’urbanisme. 

Le service de l’urbanisme et son échevine n’ont jamais refusé de réunion avec un auteur de projet ou 

des candidats bâtisseur.  Nos agents ont toutes les clés, entendez ligne de conduite, pour orienter 

efficacement les demandeurs et si leur souhait est de rencontrer le Collège, nous n’avons jamais 

refusé de rendez-vous. 

Il est difficile de partager l’assertion que les architectes déposent moins ou ne déposent plus de 

demandes de permis d’urbanisme car nos trois agents en reçoivent toujours aujourd’hui autant 

qu’hier.  Au même titre que le nombre d’écarts, le nombre de recours gagnés ou perdus par la 

Commune n’est pas comptabilisé et nous n’ergoterons pas sur de telles statistiques dont les dossiers 

se doivent tous d’être nuancés. 

Pour éviter toute interprétation, le Collège et les agents du service urbanisme informent, en toute 

transparence, tous les intervenants qui ne souhaitent pas se conformer au regard du GCU et / ou de 

la ligne de conduite et / ou des choix que le Collège peut poser, qu’un recours est toujours possible 

auprès des autorités compétentes.  C’est une information, ni plus, ni moins. 

Voici en substance pour la forme. 

A présent, sur le fond, le Collège s’est déjà interrogé à de multiples reprises sur l’évolution que 

pourrait prendre notre GCU, sur son avenir, sur les modifications éventuelles à lui apporter mais les 

décisions sont difficiles. 

Nous pouvons certes rencontrer votre questionnement et nous partageons la plupart des points que 

vous dénoncez mais déterminer une balance d’intérêts où le candidat bâtisseur demeure au centre 

des prérogatives reste un exercice que le Collège veut défendre tout en évitant les discours binaires 

ou simplistes. 
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A court ou moyen termes, le Collège n’envisage pas d’abroger le GCU de la Commune de Houffalize 

et préfère attendre la future mouture d’une éventuelle modification du CODT par l’intégration du 

schéma de développement territorial ou SDT. » 

 

1. 

Budget communal 

Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°2 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

 

Vu la Circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne du 19 juillet 2022 ; 

 

Vu le projet de modifications budgétaires (services ordinaire et extraordinaire) établi par le 

collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

10/05/2023 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional (Directeur financier) en date du 

09/08/2023 et annexé à la présente délibération ; 

 

Vu l’avis du Comité de Direction tel que prévu par l’article L1211-3 du CDLD ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du 

présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le 

présent budget ; 

 

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 
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Considérant la génération et l’envoi par l’outil e-Comptes de l’annexe Covid 19 ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique par 9 voix pour et 0 voix contre et 5 abstentions 

(M. PHILIPPE, A LAMBORELLE, A-S. GADISSEUX, F. MATHURIN, F. MARVILLE) 

DECIDE 

Article 1er : 

 

D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n°2 de l’exercice 2023 : 

 

1. Tableau récapitulatif (en Euros) 

 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 9.969.931,84 9.316.770,83 

Dépenses exercice proprement dit 9.951.747,90 11.842.077,45 

Boni / Mali exercice proprement dit 18.183,94 -2.525.306,62 

Recettes exercices antérieurs 1.004.525,50 6.820.874,14 

Dépenses exercices antérieurs 157.248,23 6.391.135,38 

Prélèvements en recettes 0,00 3.811.180,96 

Prélèvements en dépenses 347.380,41 1.715.613,10 

Recettes globales 10.974.457,34 19.948.825,93 

Dépenses globales 10.456.376,54 19.948.825,93 

Boni / Mali global 518.080,80 0,00 

 

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (en Euros) 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 600.000,00 € 20/12/2022 

 

Fabriques d’église  

- Boeur 5.831,56 €                                             18/04/2023 

- Bonnerue         3.976,38 €                                              26/10/2022 

- Buret 3.845,22 €                                            26/10/2022 

- Cetturu 4.720,92 €                                               26/10/2022 

- Dinez 9.954,61 €                                            26/09/2022 

- Engreux 7.221,89 €                                             26/09/2022 

- Fontenaille 8.240,93 €                                             26/10/2022 

- Houffalize 52.541,44 €                                           29/11/2022 

- Mabompré Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

- Mont 5.079,64 €                                             26/10/2022 

- Nadrin 20.681,06 €                                           26/10/2022 

- Sommerain Budget non approuvé par l’autorité de tutelle                                                

- Les Tailles 5.085,09 €                                              18/04/2023 
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- Taverneux 3.172,06 €                                               26/10/2022 

- Tavigny 8.279,06 €                                               26/10/2022 

- Vellereux 8.027,91 €                                              26/10/2022 

- Vissoule 0 €                                                          20/12/2022 

- Wibrin 17.679,53 €                                             29/11/2022 

 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

Zone de Police 413.178,40 nc 

Zone de Secours 266.363,46 nc 

 

4. Budget participatif : néant 

 

Article 2 

 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

receveur communal (Directeur financier). 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Avis du Receveur 

 

 

2. 

Situation de caisse de la Commune 

Procès verbal de vérification (période du 01/01/2023 au 31/05/2023) 

Communicaton 

 

 

3. 

Modification du statut administratif et pécuniaire, du règlement de travail, du cadre et 

de l’organigramme du CPAS  

Délibération du Conseil de l’Action Sociale du 18/07/2023 

Examen et approbation 

 

 Vu la loi organique des CPAS et notamment ses articles 26bis, 42 et 112 quater ; 

 

Vu la délibération du Conseil de l’action sociale du 18 juillet 2023 relative à différentes 

modifications du statut administratif et pécuniaire, du règlement de travail, du cadre et de 

l’organigramme du CPAS ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 27 juillet 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Considérant l’absence d’avis rendu par le Receveur régional ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 
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D’approuver la délibération du Conseil de l’action sociale du 18 juillet 2023 relative à 

différentes modifications du statut administratif et pécuniaire, du règlement de travail, du 

cadre et de l’organigramme du CPAS. 

 

 

4. 

Modification du statut administratif et pécuniaire communal  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment ses articles L1122-30 et L1212-1 ;  

 

Vu le statut administratif et pécuniaire de la commune de HOUFFALIZE, délibération du 

Conseil Communal du 13.09.2000, approuvé par la D.P. - Min.Région Wallonne - DGPL - 

Arlon le 12.10.2000 - réf : E0553/82014/TS30/2000/1/SAMSC/MF pour le statut administratif 

et réf : E0553/82014/TS30/2000/2/SPMSC/MF pour le statut pécuniaire ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de préciser et de mettre à jour le statut administratif et pécuniaire 

communal ;  

 

Vu le PV de la réunion de négociation et de concertation syndicale tenue en l’Administration 

communale le 15/06/2023 en présence du comité de négociation et de concertation et des 

instances syndicales ; 

 

Vu le protocole définitif arrêtant les modifications apportées au statut administratif et pécuniaire 

communal ;  

 

Après en avoir délibéré par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE :   

 

Article 1 : De préciser et de mettre à jour le statut administratif et pécuniaire communal en 

modifiant les articles comme arrêtés dans le texte définitif du protocole et repris comme suit :  

 

-Article 76, p 30 

Ajout des mots « Les périodes non prestées ne sont pas prises en considération pour 

déterminer l’ancienneté donnant droit à la pension de retraite ni à son calcul. » 

 

-Section 1ère – Vacances annuelles, p32 

Ajout des mots « Le régime public est d’application pour l’ensemble des agents communaux 

(statutaires et contractuels) » 

 

-Article 78 §2, p32 

Ajout des mots « …jusqu’au 31/03 de l’année civile suivante… » 

Suppression des mots «...fin des vacances de Pâques … » 

 

-Article 92 bis, p41  

Suppression des mots « …de 15 jours ouvrables à partir du 1er janvier 2021 …. à partir du 1er 

janvier 2023… » 
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-Article 120, p57 

Ajout des mots « …de service, … » 

 

-Article 121, p58 

Suppression des mots « … et ses modifications … » 

Ajout des mots « … tel que modifié au jour de l’introduction de la demande. » 

-Section 17. Semaine volontaire de quatre jours, Article 122, p59 

Suppression de la section 17 (article 122) 

 

-Article 156, p79 

Ajouts des mots « … telle que modifiée à ce jour. » 

 

-Chapitre XVI – Dispositions transitoires, p81  

Ajout des mots « Abrogée. Pour mémoire » 

 

-Niveau C- Personnel ouvrier, p90 

Ajout des mots « … en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve), ;» 

 

-Niveau A – Personnel administratif, p 93 

Ajout des mots « … en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve) ; » 

 

-Niveau D et C – Personnel des corps de sécurité et personnel de police, p94 et 95 –  

Suppression de tout 

 

-Statut pécuniaire – Chapitre III, Services admissibles  

-Article 12 §2, p105 

Ajout des mots « … ou à titre d’indépendant,… » 

Suppression du nombre « … 6… » Ajout du nombre « …10… » 

 

-Article 36, p115 

Suppression des mots « …entre le 1er et le 15 décembre de l’année considérée… » 

Ajout des mots « …au plus tard dans le courant du mois de décembre.  Néanmoins, elle sera 

payée dans le courant du mois qui suit la date de mise à la retraite, du décès, de la démission, 

du licenciement ou de la révocation de l’agent. » 

 

-Remplacement dans l’entièreté du statut des termes : 

Collège des Bourgmestre et Echevins par Collège communal 

Secrétaire communal par Directeur général 

 

-suppression de la notion de Garde-champêtre 

 

Article 2 : La présente délibération sera soumise à la tutelle spéciale d'approbation 

conformément à l'article L3131-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation.  
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5. 

Modification du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

notamment ses articles L1122-18 et L1122-30 ; 

 

Vu le décret du 18/05//2022 du Gouvernement-wallon relatif à l’extension de la publicité 

active dans les pouvoirs locaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/01/2019 arrêtant le règlement d’ordre 

intérieur du Conseil communal ; 

 

Attendu qu’il y a lieu d’adapter le règlement d’ordre intérieur du Conseil aux nouvelles 

dispositions du décret du 18/05/2022 ; 

 

Que pour les Communes de moins de 12 000 habitants l’entrée en vigueur du nouveau 

décret est fixée au 1er/10/2023 ; 

 

DECIDE par 14 oui, 0 abstention et 0 opposition  

 

De modifier le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal par l’ajout des articles 

suivants : 

 

Article 23 bis – Les projets de délibérations, que les points y correspondant aient été portés à 

l’ordre du jour par le Collège communal ou par un Conseiller communal, ainsi que – 

lorsqu’elles sont présentes pour étayer le point - , les notes de synthèse explicative, 

concernant les points inscrits à l’ordre du jour de la séance publique du Conseil communal 

sont portés à la connaissance du public par voie de publication sur le site internet de la 

Commune au plus tard dans les cinq jours francs avant celui de la réunion. 

 

Les documents visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ». 

 

Article 23 ter – Dans les cas d’urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code la 

démocratie locale et de la décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de 

délibération et notes de synthèse explicative sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois 

après le Conseil communal. 

 

Article 23 quater – Les données à caractère personnel publiées dans le cadre des articles 23 

bis et 23 ter sont : 

a) les noms des mandataires, personnes non élues et candidats à ces fonctions ; 

b) toute donnée à caractère personnel relative à toute autre personne physique concernée. 

 

Toute donnée à caractère personnel visée à l’alinéa 1, b) est publiée sous forme 

pseudonymisée au sens de l’article 4, 5), du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen 

et du Conseil communal du 27/04/2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre évaluation de ces 

données. 
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La présente décision sera transmise à la tutelle d’annulation, publiée conformément aux 

articles L1133-1 à L1133-3 du CDLD et deviendra obligatoire le cinquième jour qui suit le 

jour de sa publication. 

  

 

6. 

Modification du règlement général de police  

Examen et approbation  

 

Vu les articles 119, 119bis et 135§2 de la Nouvelle Loi communale ; 

 

Vu le Décret du Parlement wallon du 08/03/2023 relatif aux déchets, à la circularité des 

matières et à la propreté publique ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu le règlement général de police adopté par le Conseil communal le 24/01/2023 ; 

 

Vu le chapitre III : De la sécurité publique et de la commodité de passage – Section 1 : Des 

attroupements, manifestations, cortèges du Règlement général de police; 

 

Vu les nombreux évènements et manifestations organisés chaque année sur le territoire de la 

Ville de Houffalize;  

 

Considérant qu’une des principales conséquences environnementales des manifestations 

collectives est la production importante de déchets ; les gobelets jetables pouvant en 

représenter jusqu’à 50 % ; 

 

Que ces gobelets jetables contribuent à la production de déchets évitables dès lors qu’il existe 

des alternatives réutilisables ; 

 

Qu’en outre, en raison du contexte de leur utilisation, tels que les évènements en plein air ou 

la consommation nomade, ils augmentent le risque d’être jetés dans la nature ou sur la voie 

publique ;  

 

Que l’imposition des gobelets réutilisables est une première démarche à mettre en œuvre pour 

lutter efficacement et durablement contre la production de déchets plastiques ;  

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré par 14 oui, 0 non, 0 abstention, 

 

Décide d'introduire un nouvel article 37 bis au sein du Règlement général de police de la Ville 

de Houffalize libellé et s’articulant comme suit :  

 

"Article 37 bis : Interdiction des gobelets à usage unique. 

Outre l’interdiction prévue à l’article 26 du Décret du 08/03/2023 et sans préjudice des règles 

de sécurité particulières imposées dans le cadre du « Dossier Sécurité », l’utilisation des 

gobelets à usage unique est interdite lors des fêtes, fancy-fair, manifestations, rassemblements 

et autres divertissements accessibles au public." 
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7. 

Convention de partenariat avec le Musée en Piconrue – Exercice 2023 

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article  

L-1122-30 ; 

 

Considérant qu’il est proposé d’adopter un partenariat pour l’année 2023 entre la Commune et 

le Musée en Piconrue de Bastogne ; 

 

Vu le projet de convention transmis par le Musée en Piconrue ; 

 

Considérant que cette convention prévoit le versement d’une intervention communale d’un 

montant de 3.500 euros ; 

 

Considérant qu’il est opportun de soutenir la conservation et la promotion du patrimoine 

relatif à l’Ardenne, ainsi que la transmission aux jeunes générations d’une mémoire des 

traditions et des croyances qui nourrissent la culture de ce territoire ; 

 

Considérant qu’en contrepartie de son soutien, la Commune bénéficiera de divers avantages 

dont des tarifs préférentiels pour les groupes scolaires du réseau communal et les groupes de 

visiteurs issus de son tissu associatif ; 

 

Considérant que les crédits relatifs à cette dépense sont inscrits au service ordinaire du budget 

de l’exercice 2023 à l’article 771/332-02 ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver la convention de partenariat avec le Musée en Piconrue pour l’année 2023, telle 

qu’annexée à la présente délibération. 

    

Fait en séance publique, date que dessus, 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Convention 
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8. 

Motion relative à la transition énergétique et plus particulièrement à la problématique 

du décrochage des onduleurs des installations photovoltaïques 

Examen et approbation  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30; 

 

Vu la politique européenne, fédérale et régionale en matière de déploiement des énergies 

renouvelables; 

 

Vu le Plan de relance de la Wallonie adopté par le Gouvernement wallon le 05 mai 2022; 

 

Vu le Plan Air-Climat- Energie 2030 (PACE 2030) adopté par le Gouvernement wallon le 

21 mars 2023; 

 

Vu le Décret Electricité adopté par le Gouvernement wallon invitant les GRD's à procéder 

au renforcement du réseau électrique; 

 

Considérant la politique régionale en matière du développement des énergies renouvelables 

(PACE 2030) visant à multiplier par 4 la production photovoltaïque d'ici 2030; 

 

Considérant les incitants financiers mis en œuvre depuis de nombreuses années par les 

pouvoirs régionaux et locaux afin d'atteindre cet objectif; 

 

Considérant que la fin de la compensation à partir du 1er janvier 2024 a accéléré 

l’installation de moyens de production d’électricité par des panneaux photovoltaïques en 

2022 et 2023 ; 

 

Considérant qu'au regard de la crise géopolitique et financière il est apparu la nécessité et 

l'urgence d'une certaine autonomie énergétique; 

 

Considérant le nombre croissant de citoyens wallons ayant installé et installant encore 

aujourd'hui des panneaux photovoltaïques; 

 

Considérant que l’usage vertueux de l’électricité produite au pic de la production par une 

consommation durant ces périodes n’est pas possible pour tous les prosumers ; 

 

Considérant que les réseaux de distribution arrivent à saturation engendrant, un peu partout 

en Wallonie mais aussi sur le territoire communal houffalois, le décrochage des 

installations individuelles; 

 

Considérant que nombre de citoyens wallons, invités par la région wallonne, ont investi 

dans l'énergie renouvelable et se retrouvent désormais face au décrochage de leur 

installation et subissent par conséquent un dommage financier; 

 

Considérant que le phénomène de décrochage des onduleurs des installations 

photovoltaïques se renforce jour après jour; 
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Considérant qu'il appartient aux GRD's d'adapter et/ou de renforcer le réseau de 

distribution; 

 

Considérant qu'outre le coût financier exorbitant de ces travaux, la durée de mise en œuvre 

de ceux-ci risque de pénaliser grandement le citoyen ayant installé des panneaux 

photovoltaïques; 

 

Considérant qu'il importe de dégager des solutions rapidement afin de garantir la 

performance des installations individuelles ; 

Considérant que la Région flamande a mis en place une aide régionale (à hauteur de 70%) 

quant à l'installation de batterie individuelle permettant de stocker l'énergie produite; 

 

Considérant que ce type d'investissement permet de tendre vers une autoconsommation de 

la production d'énergie renouvelable produite dans l'attente du renforcement effectif du 

réseau de distribution ;  

 

Considérant qu'il revient aux autorités régionales de dégager des solutions à court, moyen 

et long terme afin de garantir la consommation des énergies renouvelables produites 

actuellement et dans le futur proche sur son territoire;  

 

Par ces motifs ; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 opposition  

DECIDE 

  

Article 1er - d'inviter le Gouvernement wallon à : 

- prendre toutes les mesures nécessaires afin de limiter/de compenser/ de dédommager  la 

perte d'investissement subie par les propriétaires installateurs de panneaux 

photovoltaïques en raison de la saturation du réseau et du décrochage des installations 

photovoltaïques. 

- analyser les divers scénarii - techniques et aides financières -  afin de permettre aux 

prosumers d'injecter leur production sur le réseau de distribution et/ou de consommer 

l'énergie produite. 

- inciter l’ensemble des acteurs du marché libéralisé, plus particulièrement le régulateur 

wallon, la  

CWaPE, et les Gestionnaires de Réseaux de Distribution, GRD’s, dont le GRD actif sur le 

territoire communal houffalois, ORES Assets, à tenir compte de ces événements et à 

dégager les moyens financiers et techniques pour investir dans les réseaux de distribution 

afin de permettre un échange d’énergie efficace et optimiser l’usage des unités de 

production individuelles. 

  

Article 2 - de transmettre la présente au Gouvernement wallon, à l'Union des Villes et des 

Communes de Wallonie et aux communes et villes de la Région wallonne. 
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9. 

Vente de bois marchands – Automne 2023 

Clauses particulières 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les divers états de martelage pour la vente de la coupe d’automne 2023 constitués de : 

 

Cantonnement de La Roche : 

7 lots appartenant à la Commune de Houffalize 

 

Cantonnement de Vielsalm : 

7 lots appartenant à la Commune de Houffalize 

1 lot appartenant à la Fabrique d’Eglise de Tavigny 

 

et dont la vente est programmée pour le VENDREDI 3 NOVEMBRE 2023 

 

Vu l’adhésion de la Commune à la certification forestière et charte pour la gestion forestière 

durable en Région Wallonne (2023-2026); 

 

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 07.07.2016 paru au moniteur belge du 07.09.2016 

modifiant l’arrêté du Gouvernement Wallon du 27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à 

l’exécution du décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

 

Vu les clauses particulières reprises ci-après ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 11/08/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11/08/2023; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, par 14 oui, 0 non, 0 abstention : 

 

Le produit des ventes fera partie du budget ordinaire 2023 de la Commune de HOUFFALIZE. 

 

La vente aux marchands aura lieu publiquement par des soumissions et soumises aux clauses 

et conditions du cahier des charges général du Code Forestier et de ses arrêtés d’exécution. 

 

L’adjudication ne sera définitive qu’après avoir été confirmée ou approuvée conformément au 

Code Forestier. 

 

Les volumes sont donnés à titre indicatif.  Toute erreur d’estimation, quelle qu’elle soit, ne 

saurait autoriser l’adjudicataire à demander une annulation partielle ou totale de la vente. 
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Les acheteurs aux ventes antérieures qui seraient en retard de paiement ne pourront être admis 

comme adjudicataire, à moins qu’ils ne soldent immédiatement ce qui reste dû ; il en sera de 

même de leurs cautions. 

 

Le président de la vente se réserve le droit de modifier l'ordre de l'exposition en vente des lots. 

Toute contestation qui s'élèverait pendant les opérations de vente est tranchée définitivement 

par le président de la vente. 

 

APPROUVE : 

 

 

CAHIER DES CHARGES – CLAUSES PARTICULIERES 

 

Article 1 – Mode d'adjudication. (Art.4 du C.C.G.). 

En application de l'article 4 du cahier général des charges, la vente se fera par soumissions 

écrites lot par lot.  L’ouverture des soumissions se fera lot par lot dans l’ordre présenté au 

catalogue, le vendredi 03/11/2023 à 14h00 à l’Auberge du Carrefour - Baraque de Fraiture.  

 

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, 

remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance publique qui aura lieu dans la 

salle du Conseil communal, Rue de Schaerbeek 1, 6660 HOUFFALIZE, le lundi 20 novembre 

2023, à 10 heures. 

 

Article 2 – Soumissions 

Les soumissions dont question à l'article 1 des présentes clauses particulières sont à adresser, 

sous pli recommandé, à Monsieur le Bourgmestre de la Commune de HOUFFALIZE, Président 

de la vente, Rue de Schaerbeek 1 à 6660  HOUFFALIZE. 

 

Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges et devront 

parvenir au plus tard :  

- Pour la 1ère séance  : le vendredi 03/11/2023 à 12h00  

- Pour la 2ème séance : le lundi 20/11/2023 à 09h00 

 

Pour les 2 séances, les soumissions peuvent également être remises en mains propres au 

Président de la vente et ce au plus tard avant le début de la séance de mise en vente ou déposées 

le jour même de la vente, dans les mains du Notaire. 

 

Chaque soumission sera placée dans une enveloppe distincte portant la mention "Vente du (date 

de la séance) - lot n° ………. – Commune de HOUFFALIZE / Soumission". 

 

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée 

d'office. 

De même, les photocopies et télécopies seront écartées ainsi que les soumissions non signées. 

 

Les offres seront faites par lots séparés uniquement.  Toute soumission pour lots groupés sera 

exclue, à l'exception de groupement de plusieurs lots se trouvant sur le même parterre de coupe.   

 

La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises 

augmenté des frais et de la TVA.  Elle sera remise avant le début de la séance et sera valable à 

tout le moins 3 mois après la date de la vente. 
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Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspond à 20% du montant total (prix 

principal augmenté des frais et de  la TVA) et plafonnée à 6.000€, sera maintenue 

conformément aux articles 16 et 45 du cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge 

d’exploitation du dernier lot acquis auprès d’un même cantonnement, et si nécessaire, jusqu’au 

paiement de l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation. 

 

Article 3 – Frais de vente (Art.21 du C.C.G) 

Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire paie 3% supplémentaires pour couvrir tous les frais 

quelconques de la vente.  Ces 3% ne comprennent pas les taxes en vigueur, qui restent à charge 

de l’adjudicataire. 

 

Article 4 – Régime de la T.V.A. (Art.22 du C.C.G.) 

Le vendeur est assujetti au régime particulier des exploitants agricoles – n° BE 0206 700 862. 

Un taux de 2 % de T.V.A. sera réclamé aux adjudicataires assujettis. 

 

Article 5 – Conditions d'exploitation (Art.42 du C.C.G.) 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM – Propriété : Commune de Houffalize 

N° lot Clauses particulières 

1 Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

Mesure au compas 

Cubage hauteur/décroissance 

Pour rappel, la vidange des bois doit s’effectuer via la propriété de la Commune de 

Houffalize (sortie Les Tailles) 

2 Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

Mesure au compas 

Cubage hauteur/décroissance 

Pour rappel, la vidange des bois doit s’effectuer via la propriété de la Commune de 

Houffalize (sortie Les Tailles) 

3 Mesure au compas 

Cubage hauteur dominante  

Pour rappel, la vidange des bois doit s’effectuer via la propriété de la Commune de 

Houffalize (sortie Les Tailles) 

4 La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de 40m et l’ébranchage 

sera réalisé sur des cloisonnements 

Mesure au compas 

Cubage hauteur/décroissance 

Pour rappel, la vidange des bois doit s’effectuer via la propriété de la Commune de 

Houffalize (sortie Les Tailles) 

5 Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

Mesure au compas 

Cubage hauteur/décroissance 
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Les jeunes feuillus présents devront être épargnés contre les dégâts d’exploitation 

La circulation des engins se fera exclusivement sur cloisonnements (là où ils sont 

présents).  L’écartement entre cloisonnements sera indiqué par l’agent pendant 

l’état des lieux avant exploitation 

6 Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

Interdiction temporaire d’exploitation : nidification // Date : 01/03 – 15/08 

Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

Mesures au compas 

AUTRES : Une signalisation sur la route passant en dessous de la parcelle est 

nécessaire pendant l’exploitation et le chargement des bois.  Cubage par hauteur 

dominante dans les mises à blanc, cubage par hauteur dominante dans la parcelle en 

Pro Sylva.  Les bois du compartiment 31 devront être tirés par câble en passant par 

le cloisonnement central.  L’exploitation dans le compartiment 31 devra se faire 

selon les dates indiquées en raison de nidifications à proximité. 

7 Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

Mesure au ruban 

Cubage hauteur/décroissance 

Les houppiers sont réservés 

CANTONNEMENT DE VIELSALM – Propriété : Fabrique d’Eglise de Tavigny 

N° lot Clauses particulières 

1 Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de m et l’ébranchage sera 

réalisé sur ces cloisonnements) 

Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

Mesure au compas 

Cubage hauteur/décroissance 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE – Propriété : Commune de Houffalize 

N° lot Clauses particulières 

101 Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver.  Les arbres 

marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

102 Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver.  Pour la coupe 

définitive, exploitation sur lits de branches uniquement (écartement entre lits de 

branche d’environ 36m). Largeur des cloisonnements ou lits de branches de 5m 

maximum.  Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

200 Mesures prises au compas.  Les pages de semis délimitées par l’Agent forestier sont 

à préserver.  La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur 

cloisonnements.  Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver.  
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Débitage du houppier sur place.  N2000 : En peuplement feuillus, interdiction 

d’abattre les bois de plus de 100 cm de circonférence entre le 01/04 et le 30/06 

201 La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement entre cloisonnements de 25m et l’ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements) 

202 Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver.  Pour la coupe 

définitive, exploitation sur lits de branches uniquement (écartement entre lits de 

branches d’environ 30m).  La circulation des engins d’exploitation se fera 

exclusivement sur cloisonnements (écartement entre cloisonnements de 30m et 

l’ébranchage sera réalisé sur ces cloisonnements).  Pas de prolongation possible.  

Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver.  Exploitation de la 

mise à blanc sur lits de branches selon les directives de l’Agent forestier. 

203 La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement entre cloisonnements de 30m et l’ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements).  Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver.  Quai 

du CP 535 dans la pâture communale  

204 Présence d’un chemin carrossable et d’un quai de stockage de part et d’autre de la 

parcelle 

 

Article 6 – Bois scolytés résineux dans les coupes en exploitation 

Les bois verts seront facturés à 75% du prix d’un bois sain de même catégorie, les bois secs à 

50%. 

Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant 

par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue. 

 

Article 7 – Bois chablis dans les coupes en exploitation 

Les chablis déracinés seront facturés à 90% du prix d’un bois sain à qualité égale, les chablis 

cassés à 50%. 

 

Article 8 – Délais d'exploitation des chablis (Art.31 du C.G.C.) 

Chablis résineux, brisés, déracinés ou morts : 

abattage : dans les 20 jours de la délivrance du permis d'exploiter, y compris façonnage et 

destruction des écorces s'ils ne sont pas enlevés avec écorce dans ce délai. 

Résineux attaqués par les scolytes entres les opérations de martelage et la fin de l'exploitation: 

abattage : dans les 20 jours de la notification de leur présence par l'agent du triage, y compris 

façonnage et destruction des écorces s'ils ne sont pas enlevés avec écorce dans ce délai. 

 

Article 9 

Lorsque les houppiers sont réservés, la recoupe de la grume doit être faite à hauteur de la section 

dont la circonférence correspond à la moitié de la circonférence à 1,5 m du sol avant abattage 

(=hauteur marchande). Cette disposition ne s’applique pas pour les hêtres. 

 

Article 10 – Itinéraires balisés 

Certains sentiers, chemins et routes ont été balisés, comme itinéraires de promenade pédestre, 

VTT ou à ski.  Les balises et panneaux sont fixés soit sur des poteaux indépendants, soit sur des 

arbres.  L'attention des adjudicataires est attirée sur les précautions à prendre lors de l'abattage 

et du débardage pour que cette signalisation reste visible et que les itinéraires restent praticables 

aux promeneurs en tout temps.  Si pour une raison quelconque liée à l'exploitation du lot, une 

balise ou un panneau lié au balisage devait être déplacé ou remis en place, cette opération sera 

effectuée sans aucun délai par l'adjudicataire, en accord avec le service forestier. 
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Article 11 – Certification PEFC 

Les propriétés boisées dont les lots font l'objet de la vente, sont certifiées PEFC.  Les acheteurs 

recevront une copie conforme de l'attestation délivrée au propriétaire en même temps que le 

permis d'exploiter. 

Les adjudicataires et leurs sous-traitants sont tenus de respecter toutes les règles requises dans 

la charte ci-annexée 

 

Il est rappelé qu'il est interdit d'abandonner des déchets exogènes en forêt (emballages divers, 

pièces de machines, huiles, carburants, etc…) et que le respect des consignes de sécurité du 

travail en forêt, y compris les contraintes du RGPT, sont applicables à toute personne travaillant 

à l'exploitation des lots. 

 

RAPPEL D'IMPOSITION DU CODE FORESTIER 

 

Article 73 (du Code Forestier) 

Toute vente de coupe, d’arbres ou de produits de la forêt, réglée ou non par le plan 

d’aménagement, ne peut avoir lieu dans les bois et forêts des personnes morales de droit public 

que par voie d’adjudication publique. 

 

Le jour, l’heure et le lieu de la vente sont annoncés au moins quinze jours à l’avance par tous 

les moyens usuels de publicité adaptés à l’importance de la vente.  Le Gouvernement définit les 

moyens de publicité obligatoire (Art.75 sous peine de nullité) 

 

Article 87 (du Code Forestier) 

A l'expiration du délai fixé par le cahier des charges ou à l'expiration du délai accordé en 

application de l'article 85, alinéa 1er ou 2, le vendeur peut accorder, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, un ultime délai d'exploitation d'une durée de deux mois.  A 

l'expiration de ce délai, les arbres non abattus sont considérés comme abandonnés par l'acheteur 

et redeviennent de plein droit la propriété du vendeur, sans intervention préalable du juge, sans 

indemnité et sans préjudice de dommages et intérêts. 

 

Article 27 (de l’AGW 27/05/2009) 

Toutes les ventes reprises à l’article 73 du Code forestier, réalisées par un adjudicateur au cours 

d’une saison seront annoncées via un catalogue de vente, compose pour partie des clauses 

générales du cahier des charges, des éventuelles clauses complémentaires arrêtées par le 

propriétaire et des lots de bois constitués. 

 

Lorsque le montant estimé pour l’ensemble des ventes envisagées par un adjudicateur durant 

une saison excède cent-vingt-cinq mille euros, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité 

dans au moins une revue professionnelle. 

 

En deçà de cette valeur, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité dans au moins un journal 

de la région où se situent les coupes et d’un affichage au bureau du cantonnement indiquant la 

situation, les espèces concernées et les volumes estimés. 

 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Détail des lots 
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10 

Vente de bois de chauffage – Automne 2023 

Clauses particulières 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les états de martelage pour la vente de bois de chauffage – Automne 2023 ; 

 

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier ; 

 

Vu les clauses et conditions du cahier général des charges (CGC) tel qu’issu de l’Arrête du 

Gouvernement Wallon du 07.07.2016 (moniteur belge du 07.09.2016) modifiant l’arrêté du 

Gouvernement Wallon du 27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à l’exécution du décret 

du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

 

Considérant que le produit des ventes fera partie du budget ordinaire 2023 de la Commune de 

Houffalize ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 11/08/2023                

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11/08/2023; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 14 oui, 0 non, 0 abstention 

 

ARRETE, dans le cadre de la vente de bois de chauffage aux particuliers, en outre en ce qu’elles 

peuvent déroger au cahier général des charges, les conditions suivantes :  

 

CONDITIONS DE VENTE  

 

▪ Art. 1 - La vente a lieu : 

- conformément aux dispositions du Code Forestier (C.F.) du 15 juillet 2008 et à ses arrêtés 

d’exécution ; 

- aux clauses et conditions du Cahier général des charges (C.G.C.) en vigueur; 

- aux clauses particulières reprises ci-après. 

et ne deviendra définitive qu’à la condition suspensive d’être approuvée par le Collège 

communal ; les adjudicataires restant tenus par leur offre jusqu’alors.  

     

Mode de vente  

 

▪ Art. 2  -  La vente des lots de bois de chauffage a lieu aux enchères publiques. 

     La vente est fixée au mardi 14/11/2023 à 19h30 – Salle du Conseil communal, 

Administration communale, rue de Schaerbeek n°1 à 6660 Houffalize. 

 

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et 

conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées uniquement en une séance qui 
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aura lieu à Houffalize dans la salle du Conseil communal de la Maison communale, rue de 

Schaerbeek n°1 à 6660 Houffalize, le 04/12/2023 à 10h00 (caution physique ou promesse 

de caution bancaire d’application, comme précisé ci-après). 

 

Paiement et cautionnement 

 

• Art. 3 – Conformément à l’article 19 des clauses générales, le paiement se fera : 

 

Au comptant, par virement bancaire dûment réceptionné par Monsieur le Receveur dans 

les 10 jours calendrier de la réception de la facture (n° de compte : BE 64 0910 0050 

6752) sur présentation :  

 

- Soit d’une caution physique pour les lots d’un volume inférieur à 35m³ ; 

 

- Soit d’une promesse de caution bancaire pour les lots d’un volume supérieur à 35m³ 

couvant le montant total du paiement attendu. 

 

Le montant total du paiement couvre: 

1. Le prix principal du lot 

2. Les frais de 3% (du prix principal, article 21 des clauses générales) 

3. La TVA de 2% 

   

Tout adjudicataire qui se verrait attribuer plusieurs lots pour un volume total supérieur 

à 35 m³ doit aussi présenter une promesse de caution bancaire.  

 

Pour les acheteurs de plus de 35 m³, une garantie correspondant à 20% du montant total (prix 

principal + frais + TVA), plafonnée à 6.000€ sera maintenue sur la caution bancaire à émettre.  

Cette garantie sera restituée à l’acheteur sans intérêt après délivrance de la décharge 

d’exploitation, si aucun problème n’est survenu.  Cette garantie doit permettre au propriétaire 

de couvrir, le cas échéant, les frais de réparation de dégâts commis, les indemnités de 

prorogation s’ils ne sont pas payés directement ainsi que les coûts d’exploitation en cas de 

défaut d’exploitation par l’acheteur.  

 

▪ Art. 4 - Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire devra payer : 

(a) un tantième fixé à 3 % du prix pour tous les frais quelconques. 

(b) la T.V.A. de 2% du prix principal augmenté des frais de vente visés sous (a) 

 

Modalités d’exploitation  

 

▪ Art. 5 – Le délai d'abattage, de façonnage et de vidange pour les grumes et les 

houppiers non scolytés est fixé au 31 mars 2025  

Pour les grumes et les houppiers scolytés ou champignonnés, l’exploitation doit 

être réalisée pour le 30 juin 2024. 

 

Pour tous les lots, si des attaques de parasites (insectes ou champignons) sont 

observées postérieurement à la vente, le service forestier pourra exiger l'évacuation 

des bois atteints dans les 45 jours. 
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Ces délais seront scrupuleusement respectés, sous peine d'une amende équivalente à 1,25 € 

par mètre cube et par mois de retard, sans préjudice des dispositions concernant les 

prorogations d’exploitation contenues dans le C.G.C. 

 

Les travaux d'exploitation ne peuvent être entamés avant le paiement au profit de "La 

Commune de HOUFFALIZE" et la délivrance du permis d’exploiter. 

 

▪ Art. 6 - Vu la situation des coupes, vu les obligations de résultats qu’imposent les plans 

de tir du Cervidé aux chasseurs, tous travaux d’exploitation seront suspendus le jour et la 

veille des battues. L’adjudicataire est tenu de s’informer des dates de battues auprès de 

l’Agent du Triage. 

 

▪ Art. 7 - Etant donné - 1. Les objectifs de régénération naturelle des peuplements 2. Les 

mesures de précaution à prendre pour éviter les dégradations aux arbres réservés 3. Les 

objectifs de conservation de la nature pour les bois feuillus en général - toutes les 

précautions seront prises par l’adjudicataire pour ne pas endommager les semis et les arbres 

réservés selon les instructions du préposé forestier.  

A ce titre, les moyens d’exploitation autorisés sont :  

1. Abattage et façonnage : uniquement manuel   

2. Débusquage et débardage : uniquement avec un véhicule léger dont la largeur ne 

dépasse pas 2 m (EX : tracteur agricole) équipé de câbles ou d’une remorque. 

 

Dans les plantations et aux endroits des recrus et semis à protéger, les houppiers doivent être 

façonnés au fur et à mesure. 

 

Les arbres, houppiers et quilles non délivrés sont réservés. 

 

Tout abattage et débusquage des bois de plus de 100 cm de circonférence à 1,5 m du sol est 

interdit entre le 1er avril et le 30 juin. 

 

Rappels de quelques dispositions du C.G.C. 

 

▪ Art. 8 – Un seul état des lieux est établi pour l’ensemble des lots faisant partie de la 

vente : sauf mention particulière reprise en remarque des lots, l’état des lieux des différentes 

coupes de bois est le suivant : 

1. Etat des chemins empierrés et annexes : bon – autre 

2. Etat des chemins de terre, coupe-feu, fossés et ruisseau : bon – autre 

3. Etat du sol dans la coupe : bon – autre 

4. Etat des arbres réservés (blessures, …) : néant – autre 

5. Remarques diverses : néant – autre 

 

L’adjudicataire dispose de 10 jours ouvrables suivant la vente pour transmettre ses 

contestations éventuelles au Chef de cantonnement. Passé ce délai, l’état des lieux sera 

réputé contradictoire et accepté. 
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▪ Art. 9 - L’exploitation des bois ne peut commencer sans avoir obtenu le permis 

d’exploiter (art. 28 du C.G.C.).  

 

Le permis d’exploitation sera envoyé à l’adjudicataire après réception par le Receveur 

du paiement. L’exploitation ne pourra débuter avant réception du permis d’exploiter.  

 

▪ Art. 10 - La décharge d’exploitation n’est délivrée que lorsque la coupe est exploitée et 

vidée et que les travaux requis sont terminés à la satisfaction du Service forestier (art. 32 du 

C.G.C.). 

 

▪ Art. 11 - Le vendeur se réserve le droit d’exploiter la coupe aux frais, risques et périls 

de l’acheteur si ce dernier n’effectue pas les travaux dans les délais requis (art. 33 du 

C.G.C.). 

 

▪ Art. 12 - Les chemins doivent rester libres de circulation en tout temps. Les ruisseaux et 

sources doivent être dégagés sans délai (art. 39 du C.G.C.). 

 

▪ Art. 13 - Il est interdit de causer des dégâts aux parterres des coupes, au sol, aux arbres, 

aux voiries et annexes. Toute façon d’exploiter qui occasionne des dégâts doit être arrêtée 

d’initiative même sans intervention du Service forestier (art. 43 du C.G.C.). Tous dégâts 

donneront lieu au paiement de dommages-intérêts et pourront faire l’objet de poursuites 

judiciaires sur base du C.F. (art. 44 du C.G.C). 

 

Rappel de l’art. 87 du C.F. 

 

A l’expiration du délai fixé par le cahier général des charges ou à l’expiration du délai accordé 

en application de l’article 85, alinéa 1er ou 2, le vendeur peut accorder, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, un ultime délai d’exploitation d’une durée de deux mois. A 

l’expiration de ce délai, les arbres non abattus sont considérés comme abandonnés par 

l’acheteur et redeviennent de plein droit la propriété du vendeur, sans intervention préalable du 

juge, sans indemnité et sans préjudice des dommages et intérêts 

 

Certification PEFC 

 

Les forêts de la commune de HOUFFALIZE sont certifiées PEFC. A ce titre, il est rappelé qu’il 

est interdit d’abandonner des déchets exogènes en forêt (emballage divers, pièces de machine, 

huiles, carburants, …) et que le respect des consignes de sécurité du travail en forêt, y compris 

les contraintes du RGPT, sont d’application à toute personne travaillant à l’exploitation des lots. 

 VII. Divers  

 

En outre, les conditions suivantes sont également de stricte application :  

 

1. Seules les personnes physiques présentes le jour de la vente, âgées de 18 ans au moins et 

domiciliées sur le territoire de la Commune de Houffalize peuvent soumissionner. 

2. La caution physique sera également domiciliée sur le territoire communal au plus tard le jour 

de la vente et sera présente à la vente. 

3. Il ne sera attribué qu’au maximum 2 lots par personne et par n° de maison. 
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Les acheteurs aux ventes antérieures qui seraient en retard de paiement ne pourront être admis 

comme adjudicataires, à moins qu'ils ne soldent immédiatement ce qui reste dû. 

VIII.  Visites des lots – Sur rendez-vous 

 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE 

 

Mr Yves LAMBRECHT 

0475/948692 

Mr Jean PECHEUR  

061/219748 ou 0477/781370 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM 

 

Alexandre SACRE 

Lots 1 à 11 

0476/761462 

Visites les vendredi 20/10 – 9h00  

et samedi 28/10 – 9h00 

Rendez-vous à l’église de Vissoule  

Damien HAINEAUX 

Lot 12 

0474/664131 

Visites les vendredi et mercredi 

Rendez-vous au terrain de football à Buret 

 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Détail des lots 

 

 

11. 

Acquisition de propriétés forestières à Bonnerue, parcelles cadastrées Houffalize, 

Division II, Section C, n°535E, n°895 et n°1008 (Lot 18)  

Projet d’acte 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu la Circulaire du 23/02/2016 relative aux opérations immobilières des Pouvoirs locaux ; 

 

Vu l’avis de vente, publié sur le site wwww.biensruraux.com, de propriétés forestières, situées 

principalement en zone agricole (+/-40 ares) et en zone forestière (+/-35 ares) au plan de 

secteur, sises à Bonnerue et cadastrées Houffalize, Division II, Section C, n°535 E, n°895 et 

n°1008, d’une superficie totale le 0,746ha (lot 18) ; 

 

Considérant la proposition du DNF d’acquérir ce lot 18 composé de 2 parcelles qui sont 

contiguës au compartiment 504 du Triage 12 de Bertogne ;   

 

Vu la décision du Conseil communal du 29/06/2023 décidant :  

Article 1 : Le principe d’acquisition de propriétés forestières, situées principalement en zone 

agricole (+/-40 ares) et en zone forestière (+/-35ares) au plan de secteur, sises à Bonnerue et 

cadastrées Houffalize, Division II, Section C, n°535 E, n°895 et n°1008, d’une superficie 

totale le 0,746ha ; correspondant au lot 18.  

Article 2 : De charger le Collège communal de déposer une offre, aux conditions reprises dans 

l’avis de vente. 
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Article 3 : De fixer le montant de l’offre visée à l’article 2 à 17 940€, soit 5 222€ pour le 

fonds (7000€/ha) et 12 718€ pour le capital ligneux, hors frais de vente (6,75%), 

d’enregistrement et de notaire. 

 

Vu l’e-mail de la Sàrl Biens Ruraux confirmant que l’offre susmentionnée, déposée en date du 

30/06/2023, a été acceptée et contresignée par les vendeurs ;  

 

Vu le projet d’acte d’achat dressé par l’Etude du Notaire Dogné ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10/08/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11/08/2023 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 opposition  

DECIDE 

 

Article 1 : L’acquisition de propriétés forestières, situées principalement en zone agricole (+/-

40 ares) et en zone forestière (+/-35ares) au plan de secteur, sises à Bonnerue et cadastrées 

Houffalize, Division II, Section C, n°535 E, n°895 et n°1008, d’une superficie totale le 

0,746ha (correspondant au lot 18) appartenant à Madame MOUSNY Béatrice, domiciliée à 

6983 Ortho, Warempage n°14A et Madame MOUSNY Annie, domiciliée à 6600 Bastogne, 

rue de la Chapelle n°25C 3. 

 

Article 2 : De consentir cette acquisition pour le prix de 17 940 €. 

 

Article 3 : D’approuver le projet d’acte d’acquisition, ce dernier sera passé par devant l’Etude 

du Notaire DOGNE aux frais exclusifs de l’acquéreur à l’exception des frais de délivrance qui 

sont à charge du vendeur.  

 

Voir annexe 5 en fin de rapport : Projet d’acte 

 

 

12. 

Acquisition d’une propriété forestière à Mabompré, parcelles cadastrées Houffalize, 

Division II, Section A, n°681A et n°681B (Lot 25)  

Acquisition de propriétés forestières à Bonnerue, parcelles cadastrées Houffalize, 

Division II, Section C, n°531A, n°535F et n°574D (Lot 26) 

Acquisition d’une propriété forestière à Bonnerue, parcelles cadastrées Houffalize, 

Division II, Section C, n°85B et n°92 

Projet d’acte 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu la Circulaire du 23/02/2016 relative aux opérations immobilières des Pouvoirs locaux ; 
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Vu les avis de vente, publiés sur le site wwww.biensruraux.com :  

• d’une propriété forestière, située en zone forestière au plan de secteur, sise à 

Mabompré, composée de parcelles cadastrées Houffalize, Division II, Section A, 

n°681A, n°681B, d’une superficie totale le 0,417 ha (lot 25) ; 
• de propriétés forestières, situées en grande partie en zone forestière et en zone agricole 

pour le solde au plan de secteur, sises à Bonnerue et cadastrées Houffalize, Division II, 

Section C, n°531A, n°535F et n°574D, d’une superficie totale le 1,015 ha (lot 26) ; 
 

Considérant la proposition du DNF d’acquérir ces lots 25 et 26 ;  

 

Considérant la proposition du DNF d’acquérir une propriété forestière sise à Bonnerue, située 

principalement en zone agricole au plan de secteur, composée de parcelles cadastrées 

Houffalize, Division II, Section C, n°85B et n°92, d’une superficie estimée à 1,295ha ; 

parcelles situées à proximité de parcelles boisées communales ;   

 

Vu les décisions du Conseil communal du 29/06/2023 décidant : 

 

• Le principe d’acquisition d’une propriété forestière, située en zone forestière au plan 

de secteur, sise à Mabompré, composée de parcelles cadastrées Houffalize, Division 

II, Section A, n°681A, n°681B, d’une superficie totale le 0,417 ha (lot 25) ; de charger 

le Collège communal de déposer une offre, aux conditions reprises dans l’avis de 

vente ; de fixer le montant de l’offre à 5 719€ soit 2919€ pour le fonds (7000€/ha) et 

2800€ pour le capital ligneux, hors frais hors frais de vente (6,75%), d’enregistrement 

et de notaire. 
 

• Le principe d’acquisition de propriétés forestières, situées en grande partie en zone 

forestière et en zone agricole pour le solde au plan de secteur, sises à Bonnerue et 

cadastrées Houffalize, Division II, Section C, n°531A, n°535F et n°574D, d’une 

superficie totale de 1,015 ha (lot 26) ; de charger le Collège communal de déposer une 

offre, aux conditions reprises dans l’avis de vente ; de fixer le montant de l’offre à 15 

244€, soit 7 105€ pour le fonds (7000€/ha) et 8 139€ pour le capital ligneux, hors frais 

de vente (6,75%), d’enregistrement et de notaire. 
 

• Le principe d’acquisition d’une propriété forestière sise à Bonnerue, située 

principalement en zone agricole au plan de secteur, composée de parcelles cadastrées 

Houffalize, Division II, Section C, n°85B et n°92, d’une superficie estimée à 1,295ha ; 

parcelles situées à proximité de parcelles boisées communales ; de charger le Collège 

communal de déposer une offre auprès du vendeur ; de fixer le montant de l’offre à 24 

734,25€, soit 3 561,25€ pour le fonds (2 750€/ha) et 21 173€ pour le capital ligneux, 

hors frais – estimés à 23%.  En cas d’acquisition, de permettre au vendeur de continuer 

à jouir gratuitement du droit de chasse pendant les 15 années suivantes la date de 

l’acte de vente, sans frais ni condition. 
 

Vu l’e-mail de la Sàrl Biens Ruraux confirmant que les offres ci-avant mentionnées relatives 

aux lots 25 et 26, déposées en date du 30/06/2023, ont été acceptées et contresignées par les 

vendeurs ;  

 

Vu l’e-mail du 07/07 /2023 des vendeurs de la propriété forestière sise à Bonnerue, située 

principalement en zone agricole au plan de secteur, composée de parcelles cadastrées 
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Houffalize, Division II, Section C, n°85B et n°92, d’une superficie estimée à 

1,295ha confirmant leur accord sur le montant de l’offre ci-avant mentionnée ;  

 

Vu le projet d’acte d’achat dressé par l’Etude du Notaire Dogné ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10/08/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17/08/2023 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 opposition  

DECIDE 

 

Article 1 : L’acquisition des parcelles appartenant à Monsieur COLLETTE Patrice, époux de 

PANNATIER Marie-Claude, domiciliés à 6663 Mabompré, Vellereux n°19, Madame 

COLLETTE Virginie, domiciliée à 6640 Vaux-Sur-Sûre, Jodenville n°1A et Monsieur 

COLLETTE Vincent, domicilié à 6637 Fauvillers, rue Tilleul, Hollange n°125, suivantes : 

1/ Une propriété forestière, située en zone forestière au plan de secteur, sise à Mabompré, 

composée de parcelles cadastrées Houffalize, Division II, Section A, n°681A, n°681B, 

d’une superficie totale le 0,417 ha ; 
2/ Des propriétés forestières, situées en grande partie en zone forestière et en zone 

agricole pour le solde au plan de secteur, sises à Bonnerue et cadastrées Houffalize, 

Division II, Section C, n°531A, n°535F et n°574D, d’une superficie totale de 1,015 

ha ; 
3/ Une propriété forestière sise à Bonnerue, située principalement en zone agricole au 

plan de secteur, composée de parcelles cadastrées Houffalize, Division II, Section C, 

n°85B et n°92, d’une superficie estimée à 1,295ha.  

 

Article 2 : De consentir ces acquisitions pour les prix respectifs de : 

1/ 5 719€ 

2/ 15 244€         

Soit un total pour 1/ et 2/ de 20 963€ 

 

3/ 24 734,25€ 

 

Article 3 : D’approuver le projet d’acte d’acquisition, ce dernier sera passé par devant l’Etude 

du Notaire DOGNE aux frais exclusifs de l’acquéreur à l’exception des frais de délivrance qui 

sont à charge du vendeur.  

 

Voir annexe 6 en fin de rapport : Projet d’acte  
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13. 

Aménagement de la maison du Parc Naturel des Deux Ourthes et de ses abords 

Mission d'auteur de projet, surveillance comprise, coordinateur sécurité santé : projet et 

chantier 

Marché de service par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 18 avril 2023 décidant d’abandonner le projet relatif à 

“la rénovation  de la maison du Parc Naturel des Deux Ourthes et de ses abords » dans sa forme 

actuelle ; 

 

Considérant la volonté du Parc Naturel des Deux Ourthes de définir un nouveau projet de 

rénovation impliquant la désignation d’un nouvel auteur de projet étant donné que le Collège 

communal, réuni en séance du 20 février 2023, a mis fin à la mission d’auteur de projet ; 

 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Rénovation de la maison du Parc Naturel 

des Deux Ourthes et ses abords ; Mission d'auteur de projet, surveillance comprise, coordinateur 

sécurité santé : projet et chantier” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.644,63 € hors TVA ou 

100.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 04/08/23 conformément 

à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11/08/2023 ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, à l’article 879/733-60 (projet 20230134) ; 
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Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Rénovation de 

la maison du PNDO et ses abords ; Mission d'AUTEUR DE PROJET, SURVEILLANCE 

COMPRISE, COORDINATEUR SÉCURITÉ SANTÉ : PROJET ET CHANTIER”, établis par 

le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

82.644,63 € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2023, à l’article 879/733-60 (projet 20230134). 

 

 

14. 

Construction d’une maison de village à Tavigny 

PCDR - Convention – exécution 2023 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L-1122-30 ;  

 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 

2014 relatif au développement rural ; 

 

Vu la Circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en oeuvre des 

programmes communaux de développement rural (PCDR); 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 14 avril 2009 décidant le principe de lancement 

d’une nouvelle opération de développememnt rural simultanément à la réalisation d’un 

agenda 21 Local ; 

 

Vu que le pré-projet du PCDR de notre Commune a été approuvé par la CDLR en séance du 

25 avril 2013 ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 6 mai 2013 approuvant le projet du nouveau 

Programme Communal de Développement Rural ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 28/05/2013 approuvant le projet du nouveau 

Programme Communal de Développement Rural (PCDR) ;  

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 20/03/2014 nous transmis par le SPW, Direction du 

Développement Rural, approuvant le progamme communal de développement rural de la 

Commune de Houffalize pour une période de 10 ans ;  
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Vu la fiche projet n°2.1 complétée par la Fondation Rurale de Wallonie et la présentation de 

celle-ci en Collège communal ;  

 

Vu l’accord de la CLDR du 28 février 2023 d’approuver la fiche-projet actualisée et 

d’introduire une demande de convention pour cette fiche-projet en sollicitant les subsides du 

Développement rural ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 13 mars 2023 sollicitant , dans le cadre du projet 

de construction d’une maison de village à Tavigny, une nouvelle convention et le subside y 

relatif auprès du Développement rural ; 

 

Vu la dérogation prévue au phasage des engagements budgétaires de la Région Wallonne 

permettant que toute convention sollicitée dans les 24 mois qui précèdent la fin de validité 

d’un PCDR soit établie sous la forme d’une convention avec réalisation de l’engagement 

budgétaire principal en une seule phase (convention-exécution) dans le délai de validité du 

PCDR ; 

 

Vu la convention-exécution rédigée et transmise par e-mail en date du 16 juin 2023 par Madame 

Frankard, attachée qualifiée au SPW Agriculture Ressources Naturelle Environnement, 

Département du Développement de la Ruralité des Cours d’eau et du Bien-être animal ;   

 

Considérant que cette convention-exécution doit être soumise à l’approbation du Conseil 

communal ; 

 

Considérant que les travaux devront être mis en adjudication dans les 36 mois à partir de la 

notification de la convention-exécution ; 

 

Considérant qu’à la demande expresse et motivée de la Commune, la Ministre peut décider de 

prolonger ce délai d’une période unique de 12 mois ;  

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 09 août 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11/08/2023 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

Article 1 : D’approuver la Convention-exécution 2023 relative à la construction d’une maison 

de village à Tavigny.  

 

Voir annexe 7 en fin de rapport : Convention 
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15. 

Place Janvier 45 – Nouvelle fontaine 

Marché de travaux par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges, plans  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2023/19 relatif au marché “Place Janvier 45 - Nouvelle 

fontaine” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 37.190,08 € hors TVA ou 

45.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 42109/731-60 (n° de projet 20230031) et sera financé par fonds propres; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 8 août 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11 août 2023; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et   0  opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/19 et le montant estimé du marché 

“Place Janvier 45 - Nouvelle fontaine”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.190,08 € hors TVA ou 45.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 
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Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2023, article 42109/731-60 (n° de projet 20230031). 

 

 

16. 

Acquisition d’un tracteur 

Marché de fournitures par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2023/20 relatif au marché “Acquisition d'un tracteur” 

établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 119.834,71 € hors TVA ou 

145.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Considérant le 1er feu vert demandé le 8 août 2023 et remis par le Conseiller en prévention, 

Mademoiselle Auriane Bouillon en date du 8 août 2023 ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 421/743-98 (n° de projet 20230041) et sera financé par fonds propres; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 8 août 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 11 août 2023; 
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Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/20 et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'un tracteur”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 119.834,71 € hors TVA ou 145.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2023, article 421/743-98 (n° de projet 20230041). 

 

 

17. 

Acquisition d’une camionnette 

Marché de fournitures par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2023/10 ter relatif au marché “Acquisition d'une 

camionnette ” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 

35.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Considérant le 1er feu vert demandé le 20 juillet 2023 et remis par le Conseiller en prévention, 

Mademoiselle Auriane Bouillon en date du 26 juillet 2023; 
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 421/743-52 (n° de projet 20230039) et sera financé par fonds propres; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 20 juillet 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 17 août 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstention et  0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/10 ter et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'une camionnette ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2023, article 421/743-52 (n° de projet 20230039). 

 

 

18. 

Zone d’aménagement communal concerté de Sertomont à Houffalize 

Appel à manifestation d’intérêt visant à vendre des parcelles  

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 concernant les opérations immobilières 

des pouvoirs locaux ; 

 

Considérant que la Commune de Houffalize compte actuelle 5.236 habitants, et connait une 

hausse démographique soutenue, similaire à celle vécue à l’échelle de la Province de 

Luxembourg et supérieure à la moyenne Wallonne; que cette hausse de la population est 

principalement le résultat d’un solde migratoire, lequel atteste du caractère attractif de la 

Commune également pour les personnes venant d’autres communes que celles d’Houffalize, 

tout en composant avec une volonté des jeunes de la Commune de demeurer sur le territoire 

local et d’y réaliser leur projet d’habitat. ; 

 

Considérant que, à l’échelle de l’entité communale, et bien que des maisons et terrains soient 

disponibles dans les villages, il n’y a actuellement pas d’offre foncière au niveau d’Houffalize-

même; qu’en effet, le centre-ville, riche de ses services, commerces, et notamment de son offre 

HORECA, est complètement bâti et ne peut plus proposer de ressources foncières pour la 

construction de logements neufs et modernes. 
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Considérant que, la seule possibilité d’extension de l’habitat en cœur de Ville est celle prévue 

sur le site de la Zone d’Aménagement Communal Concerté de Sertomont; 

 

Considérant que sur le plan opérationnel, afin de permettre la vente des parcelles communes 

composant la ZACC de Sertomont, il est envisagé de mettre en place une procédure d’appel à 

manifestation d’intérêt visant à vendre les parcelles communes composant la ZACC de 

Sertomont à Houffalize ; 

 

Considérant l’estimation du Notaire DOGNÉ du 23 mars 2022 et confirmée en date du 16 août 

2023 fixant la valeur des terrains composant la ZACC de Sertomont ; 

 

Considérant la décision du Collège communal du 16 novembre 2020 de recourir aux services 

d’IDELUX Projets publics en tant qu’assistant à la maîtrise d’ouvrage dans la mise en œuvre 

du projet de « Mise en oeuvre de la ZACC de Sertomont » ; 

 

Considérant le projet de règlement d’une procédure d’appel à manifestation d’intérêt visant à 

vendre les parcelles communes composant la ZACC de Sertomont à Houffalize réalisé par 

IDELUX Projets publics dans le cadre de sa mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, et joint 

en annexe de la présente décision ; 

 

Considérant que la parcelle dont référence A1462R est propriété du CPAS de Houffalize; 

 

Considérant la décision du Conseil de l’Action Sociale du 17 août 2023 donnant son accord de 

principe sur cette vente; 

 

Considérant la décision du Conseil de l’Action Sociale du 17 août 2023 donnant délégation à 

la Commune de procéder à l’appel à manifestation d’intérêt visant à vendre sa parcelle située 

sur la ZACC de Sertomont; 

 

Considérant que le produit de la vente sera versé au fonds de réserve extraordinaire; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en 

date du 7 août 2023 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

11 août 2023; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 0 abstentions et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1 : de valider le recours à une procédure d’appel à manifestation d’intérêt visant à vendre 

les parcelles communes composant la ZACC de Sertomont à Houffalize  et d’approuver le 

règlement de mise en concurrence réalisé par IDELUX Projets publics dans le cadre de sa 

mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 

 

Article 2 : de définir le montant minimum à proposer par le candidat de 10 euros /m², soit 

500.000 euros pour le périmètre. Le site ne sera pas vendu en deçà de ce montant. 
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Article 3 : de charger les services communaux d’accompagner le lancement de la procédure 

d’appel à manifestation d’intérêt visant à vendre les parcelles communes composant la ZACC 

de Sertomont à Houffalize ; 

 

Article 4 : de fixer la date de remise des offres 4 mois après le lancement de l’appel à 

manifestation d’intérêt. 

 

 

19. 

Schéma de développement territorial  

Impact sur les zones d’habitat à caractère rural  

Motion  

Examen et approbation  

 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus précisément les articles D.II.2 et 

suivants relatifs au Schéma de Développement du Territoire (SDT) ; 

Vu le projet de schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) adopté par le Gouvernement 

Wallon en date du 30 mars 2023 ; 

Considérant que ce projet de SDT a été soumis à enquête publique du 30 mai au 14 juillet 

2023 inclus  

Considérant que le Schéma de Développement du Territoire (SDT) est un document 

d'orientation essentiel, qui trace les grandes lignes du développement territorial wallon et 

destiné à guider les différents acteurs de celui-ci ; que son adoption impactera directement et 

durablement le développement territorial local pour les années à venir ; 

Considérant que le projet de SDT doit être lu en parallèle avec la réforme du CoDT en cours 

actuellement ; cette réforme devra préciser notamment le contenu du SDT et cadrer les 

objectifs d’optimisation spatiale et ses leviers d’action ; que toutefois les communes ne 

disposent pas de ce document !  

Considérant que le SDT définit la stratégie territoriale pour la Wallonie ; que la Commune est 

tenue de respecter les orientations du SDT au travers des politiques qu’elle met en place ; 

Considérant qu’une analyse territoriale détaillée définit des zones de centralité et les 

territoires excentrés ; 

Considérant que le SDT préconise une urbanisation des espaces excentrés de façon modérée 

et ciblée,  

Considérant que le Gouvernement wallon vise à réduire progressivement l’artificialisation 

nette des terres en vue de tendre vers 0 km²/an à l’horizon 2050 et 75 % du développement 

résidentiel dans les centralités ; 

Sur proposition du Conseiller A. LAMBORELLE et du Collège communal, et après en avoir 

délibéré, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 opposition, 
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DECIDE de manifester auprès du Gouvernement wallon son opposition très ferme et unanime 

sur le projet de Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) notamment pour ce qui 

concerne la possibilité ou plutôt la non possibilité de pouvoir bâtir dans nos villages, 

Et ce pour les motifs suivants : 

 

Le Législateur wallon ne tient pas compte des spécificités rurales des villages de la province 

du Luxembourg ; 

 

En effet, nos Communes rurales ne comprennent chacune qu’une seule zone de centralité et 

dès lors la mise en œuvre des centralités et espaces excentrés, par le respect de densités en 

logements, risque d’être, dans les faits, difficile à réaliser (gestion des demandes de permis 

d’urbanisme ; motivation des permis…) ; qu’aucun critère n’est donné pour l’acceptation de 

25% du développement résidentiel hors centralité. 

Dans nos communes rurales, à l’exception de quelques villes, la population totale des villages 

dépasse de loin celle du centre et lesdits villages disposent d’un potentiel à bâtir nettement 

supérieur à celui des centralités. 

Le plan de secteur est applicable depuis plus de 40 ans, il a engendré des situations juridiques 

qu’on ne peut balayer d’un trait. Tous les terrains situés en ZHR au plan de secteur sont 

détenus, soit par acquisition, soit par héritage. Dans un cas comme dans l’autre ces terrains 

ont été acquis à leur valeur réelle et les droits d’enregistrement payés en conséquence. Lors 

des successions, les terrains à bâtir au plan de secteur ont été pris en considération dans le 

partage des familles. On ne peut faire fi de ces situations juridiques en décrétant que les 

terrains à bâtir seront gelés dans tous nos villages et dépendront du nombre de constructions 

envisagées dans la centralité de la Commune (quota des 75 et 25% précités dans les 

considérants) ; A défaut de revoir fondamentalement le SDT pour ce qui concerne cette 

problématique, les propriétaires seront spoliés et fortement lésés, d’autant plus qu’aucune 

indemnisation n’est prévue.  

En conclusion, comment vont survivre nos villages et comment gérer les candidats bâtisseurs 

grugés dans leurs projets et dans leurs biens ? 

 

De plus, le SDT met l’accent sur les liaisons en matière de mobilité à grande échelle. Il 

convient toutefois de souligner la pauvreté voire en certains endroits la nullité de l’offre en 

matière de transport en commun sur le territoire de nos communes rurales. 

 

Quant à l’enquête publique, elle est restée très discrète et les documents consultables 

impossibles à analyser, voire abscons pour le commun des mortels non spécialiste en la 

matière. 

 

DECIDE de transmettre la présente à l’ensemble des Communes wallonnes en les invitant à 

prendre pareille délibération. 
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F. MATHURIN, Conseiller communal, tombant sous l’application de l’article L1122-19 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne participe ni aux débats ni au vote 

20. 

Fabrique d’église de NADRIN 

Compte 2022 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Nadrin, pour l’exercice 2022, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 13 avril 2023 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 28 avril 2023 réceptionnée en date du 03 mai 2023, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé, après réformation ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Nadrin 

au cours de l’exercice 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 13 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Nadrin, pour 

l’exercice 2022, voté en séance du Conseil de fabrique du 13 avril 2023, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce budget, après réformations, se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 19.300,33 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
17.121,45 € 
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Recettes extraordinaires totales 14.243,45 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
14.243,25 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7.719,31 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 12.107,55 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 33.543,78 € 

Dépenses totales 19.826,86 € 

Résultat comptable 13.716,92 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Nadrin 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

Compte 2022 Recettes ordinaires 

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires  19.300,33 €  
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R18A 408,09 € Voir compte Partena  

Total recettes 33.543,78 €  

 

COMPTE 2022 Dépenses ordinaires – Dépenses extraordinaires 

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total Dépenses ordinaires 

Chapitre I 
7.719,31 €  

D11A 40,00 € Voir remarque de l’Evêché 

D15 226,90 € Voir remarque de l’Evêché 

Total Dépenses ordinaires 

Chapitre II 
11.922,86 €  

D19 2.715,60 € Voir compte Partena 

D26 1.644,95 € Voir compte Partena 

D50A 3.199,66 € Voir compte Partena 

D50C 184,69 € Voir compte Partena 

D50p 30,00 € 

La dépense qui était reprise au D61 

est une dépense ordinaire et non pas 

extraordinaire 

Total dépenses 

extraordinaires 
0,00 €  

D61 0,00 € 

La dépense qui y était reprise n’est 

pas considérée comme dépense 

extraordinaire et a été reportée au 

poste D50p 

Total recettes 33.543,78 €  

Total dépenses 19.826,86 €  

Excédent  13.716,92 €  
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21. 

Fabrique d’église de MONT 

Compte 2022 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Mont, pour l’exercice 2022, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 12 avril 2023. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Mont  

au cours de l’exercice 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Mont, pour 

l’exercice 2022 est approuvé comme suit : 

 

Ce budget se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 5.175,64 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
4.285,99 € 

Recettes extraordinaires totales 10.386,01 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
10.386,01 € 
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-       dont une reprise de fonds de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.657,84 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.783,57 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 15.561,65 € 

Dépenses totales 6.316,44 € 

Résultat comptable 9.245,21 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

  

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

22. 

Fabrique d’église de DINEZ 

Compte 2022 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 



525 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Dinez, pour l’exercice 2022, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 27 avril 2023. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 02 juin 2023, réceptionnée en date du 07 juin 2023, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé après réformation ; avis dans lequel il y a une 

erreur dans les totaux (erreur de calcul) ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Dinez 

au cours de l’exercice 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Dinez, pour 

l’exercice 2022, voté en séance du Conseil de fabrique du 27 avril 2023, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte, après réformations, se présente de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recettes ordinaires totales 10.252,80 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
8.577,33 € 

Recettes extraordinaires totales 13.198,81 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
13.198,81 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.799,54 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.479,41 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 ,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 23.451,61 € 

Dépenses totales 7.278,95 € 

Résultat comptable 16.172,66 € 
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Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Dinez 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

COMPTE 2022 Dépenses ordinaires  

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 

Chapitre I 
3.799,54 € 

Le calcul de l’Evêché proposé dans 

leurs observations est incorrect 

R06 587,70 € Erreur d’imputation 

R06b 130,75 €  Erreur d’imputation 

Total dépenses ordinaires 

Chapitre II 
3.479,41 €  

D50a 899,55 € Voir compte Partena 

Total recettes 23.451,61 €  

Total dépenses 7.278,95 €  

Excédent   16.172,66 €  
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23. 

Fabrique d’église de CETTURU 

Compte 2022 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Cetturu, pour l’exercice 2022, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 04 mai 2023. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Cetturu 

au cours de l’exercice 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Cetturu, pour 

l’exercice 2022, est approuvé comme suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 3.240,37 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
2.915,57 € 

Recettes extraordinaires totales 4.646,81 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
4.616,81 € 
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Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.225,11 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 529,80 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 7.887,18 € 

Dépenses totales 2.754,91 € 

Résultat comptable 5.132,27 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

24. 

Fabrique d’église de TAILLES 

Compte 2022 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 
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Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Les Tailles, pour l’exercice 

2022 approuvé en séance du conseil de fabrique ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Les 

Tailles au cours de l’exercice 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Les Tailles, pour 

l’exercice 2022, approuvé par le conseil de fabrique est approuvé comme suit : 

 

Ce compte, après réformations, se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 5.004,46 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
4.480,17 € 

Recettes extraordinaires totales 10.975,80 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
10.975,80 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.843,89 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.906,56 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 15.980,26 € 

Dépenses totales 5.750,45 € 

Résultat comptable 10.229,81 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
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A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Tailles  

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

COMPTE 2022 - Recettes ordinaires et extraordinaires 

 

Article budget Nouveau montant Observations 

R17 4.480,17 € 

Reprendre les montants tels que ceux 

qui ont été validés par le Conseil 

communal 

Total recettes ordinaires 1.200,79 €   

R19 10.975,80 € Idem 

Total recettes 

extraordinaires 
10.975,80 €  

Total général recettes 15.980,26 €  

Total général dépenses 5.750,45 €   

Excédent 5.750,45 €  
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25. 

Fabrique d’église de MONT 

Remplacement d’un membre décédé 

Avis 

 

Vu la délibération du Conseil de la fabrique d’église de Mont, en date du 12 avril 2023, 

procédant au remplacement de Monsieur René GOOSSE, membre de la petite moitié décédé 

le 17 septembre 2022, par Madame Claudine WILMOTTE, élue en qualité de membre du 

Conseil de fabrique par 5 voix sur 5 suffrages valables. 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, le Conseil communal par   

 14 voix, 0 abstention et 0 opposition émet un avis favorable quant au remplacement de 

Monsieur René GOOSSE, membre de la petite moitié décédé le 17 septembre 2022, par 

Madame Claudine WILMOTTE, élue en qualité de membre du Conseil de fabrique par 5 voix 

sur 5 suffrages valables 

 

 

26. 

Fabrique d’église de MONT  

Renouvellement de la grande moitié et du bureau des Marguilliers 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Le Conseil de la Fabrique de l’Eglise de Houffalize réuni en séance du 03/04/2023 procède au 

renouvellement de la grande moitié et du bureau des Marguilliers. 

 

Le bureau des Marguillers se compose comme suit : 

 

- Mr l’Abbé Guillermo PEREZ SANCHEZ, membre de droit, 

- Mr le Bourgmestre Marc CAPRASSE, membre de droit, 

- Monsieur Marc GOFFART, président, 

- Madame Rita GERARD, secrétaire, 

- Monsieur Jean-Marie BOMBOIR, trésorier, 

 

Le bureau des marguilliers se compose comme suit : 

 

- Monsieur Marc GOFFART, président, 

- Madame Rita GERARD, secrétaire, 

- Monsieur Jean-Marie BOMBOIR, trésorier  

- Madame Monique TIERELIERS, membre, 

- Madame Claudine WILMOTTE, membre. 
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Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le renouvellement de la grande moitié du Conseil de la fabrique d’église de Mont 

et du bureau des Marguilliers, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 avril 2023, est 

approuvé comme suit : 

 

Le Conseil de Fabrique se compose comme suit : 

 

- Mr l’Abbé Guillermo PEREZ SANCHEZ, membre de droit, 

- Mr le Bourgmestre Marc CAPRASSE, membre de droit, 

- Monsieur Marc GOFFART, président, 

- Madame Rita GERARD, secrétaire, 

- Monsieur Jean-Marie BOMBOIR, trésorier, 

 

Le bureau des marguilliers se compose comme suit : 

 

- Monsieur Marc GOFFART, président, 

- Madame Rita GERARD, secrétaire, 

- Monsieur Jean-Marie BOMBOIR, trésorier  

- Madame Monique TIERELIERS, membre, 

- Madame Claudine WILMOTTE, membre. 

 

 

27. 

Fabrique d’église de HOUFFALIZE  

Renouvellement de la grande moitié et du bureau des Marguilliers. 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Le Conseil de la Fabrique de l’Eglise de Houffalize réuni en séance du 02/04/2023 procède au 

renouvellement de la grande moitié et du bureau des Marguilliers. 

 

Le Conseil de Fabrique se compose comme suit : 

 

- Mr le Doyen Guillermo PEREZ-SANCHEZ, membre de droit, 

- Mr le Bourgmestre Marc CAPRASSE, membre de droit, 

- Monsieur Thierry JACQMIN, président, 

- Madame Monique SIMON, secrétaire, 

- Monsieur Jean LAMBIN, trésorier, 

- Madame Marijke BISSELINK. 
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Le bureau des marguilliers se compose comme suit : 

 

- Monsieur Thierry JACQMIN, président, 

- Madame Monique SIMON, secrétaire, 

- Monsieur Jean LAMBIN, trésorier, 

- Mr le Doyen Guillermo PEREZ-SANCHEZ, membre de droit, 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 14 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le renouvellement de la grande moitié du Conseil de la fabrique d’église de 

Houffalize et du bureau des Marguilliers, voté en séance du Conseil de fabrique du 02 avril 

2023, est approuvé comme suit : 

 

Le Conseil de Fabrique se compose comme suit : 

- Mr le Doyen Guillermo PEREZ-SANCHEZ, membre de droit, 

- Mr le Bourgmestre Marc CAPRASSE, membre de droit, 

- Monsieur Thierry JACQMIN, président, 

- Madame Monique SIMON, secrétaire, 

- Monsieur Jean LAMBIN, trésorier, 

- Madame Marijke BISSELINK. 

 

Le bureau des marguilliers se compose comme suit : 

- Monsieur Thierry JACQMIN, président, 

- Madame Monique SIMON, secrétaire, 

- Monsieur Jean LAMBIN, trésorier, 

- Mr le Doyen Guillermo PEREZ-SANCHEZ, membre de droit, 

 

 

28. 

Arbres menaçants la sécurité publique rue du Tilleul à Wibrin, sis sur une parcelle 

cadastrée div. VII, sect. B, n°129W2 

Arrêté du Bourgmestre du 03/07/2023 

Communication 

 

 

29. 

Arbre menaçant la sécurité publique sis le long de la N860 Rue de Houffalize à 6660 

NADRIN, devant la parcelle cadastrée Houffalize, Div. IV, Sect. F, n° 942C  

Arrêté du Bourgmestre du 04/07/2023 

Communication  

 

 

30. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 14 oui 
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31. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

32. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 29/06/2023 

 

Adopté par 13 oui, 1 abstention (V. PENOY) 

 

 

33. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 04/07/2023 

 

Adopté par 14 oui 

 

Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        M. CAPRASSE 














































































































































































































































































